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Résumé

	 La relation d’emploi qui unit un salarié à son employeur repose sur un 
contrat. Toutefois, il semble bien que, au-delà du seul cadre juridique, le lien de 
subordination unissant un individu à son organisation puisse être également analysé 
à travers les perceptions que celui-ci développe à l’égard de son employeur. 
Plus précisément, la relation est conçue par le salarié comme un ensemble 
d’engagements réciproques, reposant sur des promesses perçues par l’individu. 
On parle alors de « contrat psychologique ». Or, nombreux sont les travaux qui 
suggèrent que l’élément moteur d’un tel type de contrat réside dans l’existence 
de la confiance individuelle : c’est parce que le salarié croit en un retour futur qu’il 
accepte, dès à présent, de s’engager à l’égard de l’entreprise et de manifester 
à l’égard de celle-ci des comportements positifs (implication, performance). Le 
niveau de confiance particulièrement faible constaté aujourd’hui chez les salariés 
à l’égard des managers de leur entreprise invite ainsi les acteurs, chercheurs et 
praticiens, à s’interroger : comment espérer une contribution positive de la part des 
salariés si le socle sur lequel repose la relation s’érode ? Il s’agit donc de tenter de 
cerner les mécanismes à l’œuvre rendant possible le cercle vertueux qui repose 
sur la confiance et le respect des termes du contrat psychologique par chacune 
des parties. L’auteur identifie également les mécanismes susceptibles de rétablir 
la confiance, permettant ainsi de surmonter la violation du contrat psychologique 
perçue par le salarié. Le rôle du manager, particulièrement proche de ses équipes, 
est étudié à cet égard, tant à court qu’à moyen terme, tentant d’esquisser ainsi ce 
qui constitue la dynamique de reconquête de la confiance. 
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Confiance et contrat : vers une meilleure  
compréhension de la relation d’emploi

	 La vie d’une relation d’emploi relève rarement d’un long fleuve tranquille : 
alors que le contrat de travail est supposé fournir un cadre rigoureux à la relation 
qui unit, selon un lien de subordination, un employeur à son salarié, les déceptions 
sont souvent au rendez-vous de part et d’autre. Il arrive ainsi qu’un salarié se sente 
frustré, déçu, voire découragé, par les conditions dans lesquelles il est conduit à 
travailler, tandis qu’un employeur peut parfois être surpris de constater in fine un 
comportement en retrait de la part de l’un de ses collaborateurs, bien loin de ce qu’il 
escomptait initialement. Ces désillusions semblent d’ailleurs traverser le temps et 
les modes d’organisation du travail ; ainsi, lorsque l’on évoque les nouvelles formes 
d’organisation et de travail, dès lors que les relations restent marquées par des 
interactions, même à distance, fréquentes et répétées, et s’inscrivant dans des 
durées variables (CDD, CDI, intérim, etc.), la dynamique de la relation demeure 
une préoccupation centrale.
	 Lorsqu’il y a apparition de doutes ou de déceptions chez chacune des parties 
concernées, certains parlent d’espoir trahi ou d’une confiance qui serait mise à 
mal. Le recours à la notion de confiance a-t-il un sens dans le cadre d’une relation 
d’emploi ? Y a-t-il même une place pour la confiance dans une relation régie par un 
contrat de travail, formalisé par écrit et signé par deux parties a priori consentantes?
	 Pour tenter de comprendre les mécanismes à l’œuvre, il est utile de 
commencer par mieux saisir les ressorts de la relation d’emploi : au-delà du cadre 
juridique formel apporté par le contrat de travail, les aspects psychologiques à 
l’œuvre méritent d’être examinés. Dans une première partie, nous étudierons donc 
dans quelle mesure le contrat psychologique peut constituer un cadre utile pour 
analyser la relation d’emploi. Puis, nous verrons comment la confiance favorise 
la création d’un tel contrat et quel est l’impact sur la relation d’une violation du 
contrat. Nous terminerons en tentant d’identifier les conditions sous lesquelles 
il est possible d’envisager une reconquête de la confiance lorsque celle-ci a été 
trahie.
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L’approche par le contrat psychologique : un 
cadre d’analyse de la relation d’emploi

Pourquoi parle de contrat « psychologique » ? 

	 Si elle connaît aujourd’hui un 
succès notable, la notion de contrat 
psychologique n’est cependant pas 
apparue de façon soudaine et récente. 
A la suite de son émergence en sciences 
sociales il y a une cinquantaine 
d’années environ, elle s’est 
progressivement enrichie des apports 
d’autres théories, comme la théorie des 
contrats (Alchian et Demsetz, 1972 ; 
Jensen et Meckling, 1976 ; Williamson, 
1985) ou les théories de l’échange 
(modèle contribution – rétribution : 
March et Simon, 1958 ; échange social 
: Blau, 1964 ; Homans, 1961 ; théorie 
de l’équité : Adams, 1965). Plusieurs 
approches du contrat psychologique 
se sont ainsi succédées, pour conduire, 
in fine, à l’approche aujourd’hui la plus 
couramment admise qui est celle de 
Rousseau (1989). En effet, c’est Argyris 
(1960) qui a introduit le concept pour 
définir la relation d’échange existant 
entre un salarié et son chef d’équipe. 
Levinson et al., (1962) ont élargi la 
définition du contrat psychologique en 
se plaçant au niveau organisationnel, 
au-delà de relation interindividuelle 
salarié-supérieur : le contrat 
psychologique, non écrit, est, selon 
eux, le produit d’attentes mutuelles, 
entre l’organisation1  et le salarié ; les 
attentes sont en grande 

1  Le terme organisation est entendu ici, et dans le 
reste du document, au sens de entreprise.

partie implicites et tacites et précèdent 
fréquemment la relation entre l’individu 
et l’entreprise2. La définition avancée 
par Rousseau à la fin des années 1980, 
et qui aujourd’hui fait consensus, est 
la suivante : « le contrat psychologique 
désigne la croyance d’un individu 
concernant les termes et les conditions 
d’un accord d’échange réciproque entre 
lui-même et une autre partie. Un contrat 
psychologique émerge lorsque l’une des 
parties croit qu’une promesse en un retour 
futur a été faite, qu’une contribution ou 
une promesse de contribution a été faite 
et qu’ainsi, une obligation de réciprocité a 
été créée » (Rousseau, 1989).

L’approche par le contrat 
psychologique se caractérise plus 
précisément par trois points essentiels :
i.	 Elle s’intéresse bien à la 
perception unilatérale et subjective de 
l’individu.
ii.	 Le contrat psychologique, en 
allant au-delà de simples attentes 
relatives au déroulement futur 
de la relation, renvoie bien à la 
perception d’obligations mutuelles 
caractéristiques de la relation salarié-
employeur. Le contrat psychologique 
crée une croyance dans ce que 
le salarié est obligé de fournir, en 

2  MacNeil (1985) va même plus loin considérant 
que tous les contrats sont fondamentalement psy-
chologiques puisque les accords entre individus sont 
sujets à interprétation.
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fonction des promesses perçues 
d’échange réciproque (Robinson, 
Kraatz et Rousseau, 1994). Le contrat 
psychologique naît de la croyance qu’un 
échange réciproque, mutuellement 
compris, existe (Rousseau, 1998). 
Il incorpore les deux éléments 
suivants : le remboursement différé 
– les récompenses attendues de la 
relation ne sont pas immédiates – et la 
dépendance – née du remboursement 
différé, elle se traduit par le risque que 
l’autre partie ne respecte pas le contrat, 
soit par inaptitude soit par mauvaise 
volonté (Rousseau et McLean Parks, 
1993).
iii.	 A la différence d’un contrat de 
travail formel, le contrat psychologique 
peut être révisé au fil de la relation 
de manière unilatérale ; il est, par 
nature, dynamique. Plus la relation 
s’inscrit dans la durée, plus les cycles 
de contributions réciproques sont 
conduits à se répéter (Rousseau, 
1989), à l’identique ou moyennant 
certains ajustements.

Un contrat plutôt transactionnel 
ou plutôt relationnel ?

	 Dès l’origine de la formulation de 
la théorie du contrat psychologique, 
Rousseau (1995) a proposé de 
distinguer plusieurs types de contrats, 
reprenant en cela la suggestion de 
MacNeil (1985) de parler de « continuum 
contractuel ». Aux extrémités de ce 
continuum, se situeraient le contrat 
transactionnel et le contrat relationnel, 
la plupart des contrats dans la réalité 
pouvant être déclinés entre ces deux 
extrêmes. La distinction entre contrats 
peut être établie selon quatre critères 

(Anderson et Schalk, 1998) : l’objet, 
la durée, la stabilité, l’étendue, et le 
caractère tangible du contrat. Dabos 
et Rousseau (2004) résument ainsi 
la distinction entre les contrats : le 
contrat transactionnel renvoie à une 
collaboration limitée dans le temps, 
dont les termes sont bien spécifiés et 
d’ordre plutôt économique, tandis que 
dans le cas du contrat relationnel, il 
n’y a pas de durée limitée, les termes 
ne sont pas spécifiés de façon précise 
et les obligations sont aussi bien 
affectives qu’économiques. Les termes 
du contrat relationnel sont plus ouverts 
et comportent des obligations à la fois 
monétaires et non monétaires ; dans la 
mesure où la relation est plus durable, 
les liens sont aussi plus sociaux et 
émotionnels (Lester et al., 2007).

	 En constituant « un concept 
d’échange fournissant un cadre d’analyse 
structurant et explicatif permettant de 
comprendre les liens qui unissent le 
salarié à son organisation » (Shore et 
Tetrick, 1994), la notion de contrat 
psychologique a profondément 
amélioré la compréhension de la 
relation d’emploi. Les obligations de 
l’employeur perçues par le salarié 
peuvent ainsi porter sur le niveau de 
rémunération, les avantages divers, 
l’accès à la formation, ou encore les 
possibilités d’évolution (Robinson, 
Kratz et Rousseau, 1994) ; tandis que 
côté salarié, les engagements peuvent 
comporter le respect des « normes » 
organisationnelles, une attitude positive 
et loyale à l’égard de l’organisation, un 
comportement citoyen, etc. (Thomas et 
Anderson, 1998).
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Le recours nécessaire à la notion de confiance 
pour comprendre le déroulement de la relation 
d’emploi

Qu’est-ce que la confiance ?

	 En la présentant, dès l’origine de 
la formalisation de la théorie du contrat 
psychologique, comme un ingrédient 
fondamental et sous-jacent à tout 
contrat psychologique, Rousseau a 
fait de la confiance une composante 
centrale de sa théorie (Rousseau, 
1989).
Les travaux, tant français qu’anglo-
saxons, consacrés à la confiance 
en gestion depuis une soixantaine 
d’années mettent en évidence un certain 
nombre d’éléments caractéristiques de 
la confiance :
•	 Tout d’abord, elle s’exprime 

généralement comme une attente 
optimiste de la part d’un individu 
quant au résultat d’un événement 
ou au comportement d’un autre 
individu.

•	 Par ailleurs, elle intervient 
généralement dans des conditions 
de vulnérabilité et de dépendance 
vis-à-vis du comportement de 
l’autre partie3.

•	 En outre, elle est généralement 
associée à la volonté, non contrainte, 
de coopérer ainsi qu’aux bienfaits 
de cette coopération.

3  Un point important réside dans le fait que la perte 
en cas de violation de la confiance sera plus intense 
que le gain en cas de respect de la confiance ; sinon, 
la décision de faire confiance relèverait simplement 
de la rationalité économique (Hosmer, 1995).

	 L’ensemble de ces 
caractéristiques concourt ainsi à 
définir la confiance comme « un état 
psychologique comprenant l’intention 
d’accepter une vulnérabilité fondée 
sur des attentes positives à propos 
des intentions ou du comportement 
d’une autre personne » (Rousseau 
et al., 1998). Le rôle central joué par 
la confiance dans la formation des 
contrats psychologiques a été mis en 
avant depuis la fin des années 1980 
(Rousseau, 1989 ; Rousseau et McLean 
Parks, 1993 ; Robinson, 1996 ; Morrison 
et Robinson, 1997), à deux niveaux : 
lors de la création du contrat et lors 
de la violation éventuelle ultérieure du 
contrat. 
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Confiance et création du contrat

	 Selon Rousseau (1989), la confiance interviendrait dans la création du 
contrat psychologique dès la phase dite « d’encodage » pour ensuite favoriser 
le développement des prédispositions de l’individu, puis lors des processus de « 
décodage » des signaux (comme l’illustre le schéma ci-dessous).

Place de la confiance dans la création et le maintien du contrat psychologique (adapté 
de Rousseau, 1989, 1995)

	 Robinson (1996) rappelle que, 
en tant que construit social, la confiance 
se trouve au cœur des relations et des 
contrats, influençant le comportement 
de chacune des parties envers l’autre. 
En distinguant échanges économiques 
et échanges sociaux, Blau (1964) 
indique d’ailleurs que les obligations 
diffuses et rarement spécifiées 
générées par les échanges sociaux 
contribuent à faire reposer la relation 
sur la confiance. Konovsky (2000) 
précise que la confiance est nécessaire 
pour maintenir un échange social, 
notamment dans le court terme, quand 
les asymétries temporaires peuvent 
exister entre les contributions et les  

 
rétributions ou récompenses liées à la 
participation de l’individu à la relation. 
Robinson (1996) souligne également 
que, en tant qu’attitude positive, la 
confiance oriente l’interprétation des 
comportements de l’autre partie sous 
un jour favorable. Les promesses 
sont des interprétations (Rousseau, 
2001). Pour Campoy (2004) et Neveu 
(2004), la confiance est donc bien 
une condition nécessaire pour que 
la promesse perçue par le salarié 
crée chez ce dernier une attente et 
un sentiment d’obligation, et par-
là, donne naissance à un contrat. La 
perception des obligations de celui en 
qui on fait confiance s’inscrit bien dans 
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un ensemble de croyances nécessaires 
à la formation du contrat psychologique 
(Sheppard et Sherman, 1998).
	 Le caractère dynamique, 
intrinsèque, de la relation d’emploi 
pose la question de la place et du 
rôle de la confiance tout au long de 
« la vie » de la relation d’emploi : les 
enjeux peuvent être soulignés non 
seulement au moment de la création 
de la relation (la confiance est 
nécessaire à la formation du contrat 
psychologique) mais également 
ultérieurement, lorsque la relation 
s’épanouit, s’installe dans la durée : les 
premières « mises à l’épreuve » ne vont, 
en effet, pas manquer d’apporter un 
éclairage nouveau aux engagements 
réciproques perçus initialement. Parce 
qu’il est conçu comme un processus 
interprétatif, le contrat psychologique 
continue d’évoluer après le début de 
la relation (entrée dans l’organisation, 
recrutement au sein d’une équipe) 
(e.g. DeVos et Freeze, 2011 ; Delobbe, 
2016). La confiance est alors le ciment 
qui permet au contrat d’évoluer et de se 
perpétuer.

Confiance et violation du contrat

	 La mise en évidence plus précise 
des formes de confiance permet de 
mieux comprendre l’impact d’une 
défaillance éventuelle dans le respect 
des promesses perçue par l’autre partie 
(d’une violation éventuelle du contrat) 
sur le comportement du salarié. En 
effet, la littérature identifie certains 
éléments qui peuvent influencer la mise 
en confiance du salarié à l’égard des 

dirigeants ou de leur supérieur. Il y a 
déjà une vingtaine d’années, Whitener 
et ses collègues (1998) identifiaient 
cinq catégories de comportements 
susceptibles d’influencer la perception 
de la fiabilité de l’autre partie : la 
cohérence entre le discours et les 
actes, l’honnêteté ou l’intégrité, 
la capacité à déléguer le contrôle 
(partager le pouvoir de décision), la 
communication, la manifestation de 
soutien (considération et sensibilité à 
l’égard des besoins et des intérêts des 
salariés). Aujourd’hui, un consensus 
se dégage pour regrouper ces  
« facettes » de la confiance autour de 
deux composantes (ou dimensions) 
principales (e.g. Mc Allister, 1995, 
Miao, Newman et Huang, 2014) :
•	 la composante affective de la 

confiance à laquelle peuvent être 
rattachées l’ouverture d’esprit, 
la justice, la disponibilité et la 
bienveillance manifestées par 
l’autre ;

•	 la composante calculée de la 
confiance à laquelle peuvent être 
rattachées la compétence, la 
cohérence, ou encore le respect 
des promesses.

 
Or, selon Robinson, la rupture du 
contrat psychologique ébranle deux 
conditions nécessaires à la confiance: 
il s’agit d’une part de l’intégrité, i.e. la 
croyance que les actions de l’autre sont 
cohérentes avec ses paroles, et d’autre 
part, de la bienveillance, i.e. que l’autre 
recherche le bien des deux parties. A 
la suite d’une violation du contrat, le 
salarié ne croit plus que ses propres 
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contributions d’aujourd’hui seront 
reconnues par l’employeur demain 
(Robinson, 1996), contrairement aux 
promesses perçues initialement ; sa 
confiance s’effondre. On parle de 
violation du contrat psychologique 
pour désigner cette expérience 
subjective vécue par l’une des parties 
lorsqu’elle perçoit que l’autre partie n’a 
pas respecté les obligations promises 
(Rousseau, 1989). 

	 Les formes que peut prendre 
la rupture du contrat psychologique 
sont variables (Cassar et Briner, 2005 ; 
Cassar, Briner et Buttigieg, 2016) : l’une 
des formes de la rupture est le retard 
mis par l’une des parties à respecter la 
promesse. Le retard représente en effet 
le décalage temporel entre le respect 
attendu de la promesse et la réalisation 
effective de celle-ci. Dans la mesure 
où le remboursement différé fournit 
une base pour un échange continu et 
nécessite de la confiance (Rousseau 
et McLean Parks, 1993), un très long 
délai peut, ainsi, être interprété comme 
une rupture puisque à la confiance est 
associée la perception d’un moment de 
réalisation effective de la promesse. 
Les contrats psychologiques sont 
caractérisés par un certain sens de 
la durée (sense of duration) (Shore et 
Tetrick, 1994), et véhiculent donc des 
informations, non seulement sur le 
contenu même du contrat, mais aussi sur 
le moment du respect de la promesse 
(Rousseau, 2001). Les obligations de 
l’employeur perçues définissent les 
paramètres de la relation et donnent 
un signal sur les intentions futures de 

l’organisation (Coyle-Shapiro, 2002) ; 
or ces paramètres incluent une barrière 
temporelle et la relation (d’emploi 
notamment) est bornée dans le temps. 
Turnley et Feldman (1999) considèrent 
donc que la rupture caractérisée par 
du retard est bien une forme de « 
contradiction » dans la réalisation du 
contrat.

	 Parce qu’ils comprennent 
des croyances dans des obligations 
réciproques perçues comme des 
promesses, les contrats psychologiques 
peuvent, quand ils sont violés, générer 
de la méfiance, de l’insatisfaction, voire 
une dissolution de la relation (Argyris, 
1960 ; Rousseau, 1989). L’érosion de 
la confiance permet d’expliquer, selon 
Rousseau (1989), pourquoi les effets 
d’une rupture du contrat psychologique 
sont bien plus violents et vont bien au-
delà de simples « attentes déçues ». 
On peut parler de sentiment de colère, 
de rancœur voire de trahison (Morrison 
et Robinson, 1997).

Les conséquences pour l’individu 
et l’organisation d’une violation 
du contrat psychologique

	 La rupture du contrat 
psychologique est associée à une 
série de résultats négatifs : des 
comportements citoyens en berne, une 
satisfaction au travail en retrait, une 
intention accrue de quitter l’entreprise 
ou encore des comportements dits 
de « déviance » plus importants, tels 
le vol ou le sabotage de l’outil de 
production (Kickul, 2001 ; Kickul et 



12

Cahier de la Chaire

© 2018 V. Neveu

al., 2001 ; Robinson et Brown, 2004 ; 
Robinson et Morrison, 1995 ; Robinson 
et Rousseau, 1994 ; Shore et Tetrick, 
1994 ; Turnley et Feldman, 1999). 
Restubog, Hornsay, Bordia et Esposo 
(2008) constatent que la rupture du 
contrat psychologique (relationnel plus 
particulièrement) affecte la confiance 
individuelle dans l’organisation qui, 
à son tour, a un impact négatif sur la 
citoyenneté organisationnelle4. Les 
auteurs expliquent ce mécanisme 
par le caractère subjectif de 
ces contrats : la rupture de tels 
contrats est perçue comme étant un 
traitement particulièrement injuste et 
s’accompagne alors du développement 
de cynisme et de méfiance/défiance 
(distrust) (Andersson, 1996 ; Robinson 
et Rousseau, 1994 ; Robinson, 1996).
	 La méfiance médiatise l’impact 
de la rupture du contrat sur les 
attitudes et les comportements 
individuels (Zhao, Wayne, Glibkowski 
et Bravo, 2007). En effet, l’impact 
peut se faire sentir sur la façon dont 
le salarié perçoit ses conditions de 
travail (satisfaction au travail), sur son 
degré d’attachement à l’entreprise 
(implication organisationnelle), sur 
son envie de quitter son entreprise 
(intention de turnover). On constate 
également des comportements 
de retrait et de désengagement à 

4  Lorsqu’un contrat psychologique existe, des mé-
canismes de surveillance accrus (supposés prévenir 
d’éventuels comportements négatifs) peuvent eux-
mêmes être perçus comme de la méfiance (distrust) 
et inciter, en retour, les personnes surveillées à 
fournir encore moins d’efforts au travail (Frey, 1993 ; 
Wilkinson-Ryan, 2012).

l’égard du poste (performance à la 
tâche) ou de l’entreprise (citoyenneté 
organisationnelle). Lorsque l’individu 
vit des événements négatifs, c’est la 
composante affective de la confiance 
qui est particulièrement affectée 
(Young et Daniel, 2003). La méfiance 
(mistrust) reflète alors une hostilité 
interpersonnelle. Scepticisme, cynisme 
et hostilité, qui sont autant d’indicateurs 
de méfiance, peuvent se manifester 
lorsqu’il y a rupture du contrat (Zhao et 
al., 2007). Comparée à des réactions 
plus générales comme la colère ou 
la tristesse, la méfiance suppose un 
sentiment de trahison (voire d’appel à 
la vengeance) et constitue une réponse 
plus spécifique à la rupture.
	 A la suite d’une violation du 
contrat, l’individu peut même avoir 
envie de se venger : le lien, théorique 
et empirique, entre violation de la 
confiance et vengeance a ainsi été 
mis en évidence à plusieurs reprises 
(Bies and Tripp, 1996 ; Buss, 1961 ; 
Sommers, Schell et Vodanovich, 2002) 
; ce qui pourrait expliquer pourquoi, 
d’une part, certains s’engagent dans 
des comportements contreproductifs à 
l’égard de l’organisation et, d’autre part, 
la mise en œuvre d’une surveillance 
risquerait d’accroître leur méfiance 
(Jensen, Opland et Ryan, 2010, p.565).
	 Les conséquences d’une 
violation du contrat psychologique 
peuvent donc être psychologiquement 
assez violentes, tant du point de vue 
individuel qu’organisationnel ; et 
le recours à la notion de confiance 
permet bien de mieux comprendre les 
conséquences sur les individus et sur 
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l’organisation de la rupture d’un contrat 
psychologique. Pour certains, après 
violation, le contrat peut évoluer et 
changer de forme : selon Robinson et 
Rousseau (1994) ou encore Anderson 
et Schalk (1998), il deviendrait ainsi 
plus transactionnel et moins relationnel. 
Ces évolutions peuvent alors marquer 
la fin du contrat « relationnel » qui 
tend alors à « se contractualiser », plus 
propice à fonctionner selon un mode « 
donnant-donnant ».
.
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Un équilibre dynamique par nature instable : 
quels enseignements pour le management des 
organisations ?

Au-delà de la perception de la rupture et de la réaction « post-rupture », il est 
intéressant de se pencher sur les mécanismes de résolution de cette violation 
(Tomprou, Rousseau et Hansen, 2015 ; Solinger, Hofmans, Bal et Jansen, 2016).  

Vers la reconquête de la confiance ?

	 Il s’agit d’un processus de  
« récupération » (recovery) qui est 
à l’œuvre. Plus l’impact émotionnel 
(violation) est grand lors de la rupture, 
plus cela diminue la chance d’une 
récupération rapide (Solinger et al., 
2016). Certains travaux suggèrent que 
le processus de récupération est être 
plus rapide en cas de soutien perçu par 
le salarié de la part de l’organisation 
(Bahl, Chiaburu et Jansen, 2010). Dans 
le cas de relation de soutien en effet, 
la confiance installe la possibilité d’un 
« bénéfice du doute » (Conway et 
Coyle-Shapiro, 2012 : 294) ; à l’inverse, 
les relations strictement économiques 
marquées par un faible soutien (et une 
faible confiance) laissent moins de 
place au bénéfice du doute.

	 Le modèle étudiant « l’après 
violation » du contrat psychologique 
proposé par Tomprou et al. (2015) 
s’appuie notamment sur la littérature 
consacrée à la réparation de 
la confiance (Dirks, Lewicki et 
Zaheer, 2009) ainsi que la justice 
organisationnelle réparatrice (Kramer 
et Lewicki, 2010 ; Tomlinson, Dineen et  

 
Lewicki, 2004). Selon ces auteurs, les 
études s’intéressant aux conséquences 
d’une violation du contrat permettent 
de mettre en évidence plusieurs 
approches : certains travaux mettent 
ainsi plutôt en avant le rôle que 
peut jouer l’employeur et montrent 
dans quelle mesure des pratiques 
organisationnelles « bien choisies » 
peuvent influencer la « réconciliation» 
(Desmet, Cremer et Van Dijk, 2011 ; 
Kim, Cooper, Dirks et Ferrin, 2013); 
tandis que d’autres travaux mettent 
l’accent sur les efforts (cognitifs, 
émotionnels, comportementaux) 
que peuvent fournir les victimes pour 
réparer la relation endommagée. 
Les pratiques organisationnelles 
identifiées par la littérature peuvent 
ainsi être constituées d’excuses 
sincères, de démentis plausibles, ou 
encore d’explications crédibles. Les 
entreprises peuvent aussi proposer 
un dédommagement, et s’engager, 
pour l’avenir, sur des promesses 
convaincantes (Desmet et al. 2011 
; Schweitzer, Hershey et Bradlow, 
2006). Lorsque les salariés perçoivent 
les efforts fournis par l’organisation, 
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ils deviennent plus confiants dans 
les chances de résolution et peuvent 
être enclins à considérer l’employeur 
comme fiable (à nouveau ?) (Tomprou 
et al., 2015). La réparation est donc 
possible : de la « même » façon 
qu’il est possible d’envisager un 
processus de dégradation, il est 
possible d’envisager, inversement, des 
conditions de « retour » à l’équilibre « 
relationnel » (comme par un effet de 
balancier), moyennant le respect, par 
l’employeur, de certaines conditions. 
En d’autres termes, la violation n’est 
pas la fin du contrat (Rousseau, 1995). 
Et la confiance mutuelle peut même 
permettre précisément de perpétuer 
le contrat psychologique existant 
et, ainsi, de le renforcer (rendant les 
perspectives d’évolution de la relation 
plus favorables encore) (Lee, Liu, 
Rousseau, Hui et Chen, 2011)

Quel impact pour les relations 
futures ?

	 L’attention portée aux 
mécanismes de réparation se justifie 
également par les conséquences, à 
plus long terme, d’une dégradation 
ponctuelle de la confiance. La rupture 
du contrat et l’ébranlement associé de 
la confiance a, en effet, non seulement 
un impact sur la relation en cours, 
mais également sur les relations à 
venir que pourrait nouer la partie « 
trahie » avec une autre partie. Les 
travaux consacrés aux conséquences 
financières et émotionnelles des 
restructurations mettent ainsi en 
évidence une baisse de la confiance à 

l’égard de l’entreprise plus largement 
(Hopkins et Weathington, 2006). Dans 
le même ordre d’idées, à la suite d’un 
licenciement, le niveau de confiance 
du salarié licencié dans le nouvel 
employeur peut aussi être plus faible 
(Pugh, Skarlicki et Passell, 2003)..
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Conclusion : Un cercle vertueux à la fois fragile 
et  exigeant

	 Appréhender la relation 
d’emploi à travers le prisme du contrat 
psychologique permet de mieux 
comprendre les ressorts de celle-ci, de 
mieux appréhender non seulement la 
nature des éléments qui la renforcent 
mais aussi les mécanismes qui peuvent 
la fragiliser. Comprendre la place 
essentielle occupée par la confiance 
dans la formation d’un tel contrat 
devient alors précieux à plusieurs titres 
: cela éclaire les conditions nécessaires 
à la formation du contrat et les 
facteurs explicatifs d’une éventuelle 
dégradation ultérieure.
	 Les conséquences d’une 
violation peuvent être particulièrement 
fortes. Comme permettent de 
l’expliquer deux approches rappelées 
par McDermott, Heffernan et Beynon 
(2013), l’impact d’une rupture 
du contrat sur la confiance peut 
s’expliquer globalement par deux 
approches : la théorie de l’échange 
social, d’une part, qui considère que 
si les parties « reçoivent » moins que 
prévu, elles peuvent alors s’engager 
dans des comportements négatifs 
(Rousseau, 1995) ; le modèle de 
valorisation5 par le groupe (Lind et 
Tyler, 1988), d’autre part, qui suggère 
que les obligations non respectées  

5  Le modèle de valorisation par le groupe rappelle 
notamment que la « valeur » que l’individu se recon-
naît dépend du traitement « juste » que le groupe lui 
accorde, et, plus précisément, certains membres du 
groupe, incarnant l’autorité.

 
(unmet obligations) peuvent conduire 
à un niveau global de confiance plus 
faible dans l’organisation. Suivant 
ces perspectives, la relation d’emploi  
 
est tout simplement menacée lors de 
la violation parce que la confiance 
semble non seulement trahie (broken) 
mais également trop difficile à réparer 
(Lewicki et Bunker, 1996). Rester dans 
l’entreprise semble alors, du point 
de vue du salarié, moins avantageux 
et le départ de l’entreprise peut être 
envisagé plus facilement (Robinson et 
Rousseau, 1994).
	 Compte tenu des conséquences 
fortes d’une rupture, tant pour la relation 
en cours que pour les suivantes, on 
mesure bien l’importance, du point de 
vue de l’employeur, d’entretenir un « 
cercle vertueux de la confiance ». La 
confiance peut, en effet, être considérée 
comme le résultat de comportements 
réciproques « cycliques » (Cassar et 
al., 2016). Lorsqu’il croit que le contrat 
(psychologique) va être respecté, 
le salarié développe un sentiment 
implicite de « redevabilité » (rendre 
la pareille), ce qui renforce les liens 
affectifs et socio-émotionnels (Blau, 
1964), pouvant se traduire par une 
implication accrue à l’égard de 
l’entreprise qui l’emploie. En retour, 
des échanges répétés réussis (i.e. une 
histoire positive des échanges) facilite 
le développement d’un échange 
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réciproque caractérisé par la confiance 
et la générosité (e.g. Meeker, 1971 ; 
Molm, Takahashi et Peterson, 2000; 
Wech, 2002). Les comportements 
individuels favorables à l’organisation 
peuvent s’obtenir dans la durée ; cette 
durée génère également ses propres 
exigences. En effet, développer la 
confiance parmi les salariés « prudents 
» peut être un processus long et 
difficile (Karagonlar, Eisenberger et 
Aselage, 2016, page 35) ; dès lors, la 
« réciprocité » pourra plus facilement 
s’installer dans des relations d’emploi 
de long terme, lorsque l’échange peut 
s’installer dans la durée.
	

La mise en évidence par la littérature 
d’une pluralité de niveaux de confiance 
individuelle (confiance de l’individu 
dans son supérieur, dans les dirigeants 
de son entreprise, dans son entreprise, 
dans les instances représentatives 
du personnel) incite à se poser la 
question de la multiplicité (et donc 
de la cohabitation) des contrats 
psychologiques associés aux relations 
nouées entre l’individu salarié et 
chacun de ses interlocuteurs dans 
l’organisation. Même si, pour l’heure, 
cette perspective manque de validation 
empirique, elle a le mérite de rappeler 
que l’action du manager s’inscrit bien 
dans un « nœud » de relations bilatérales 
ou multilatérales, dont les ressorts 
relèvent parfois de son action directe, 
parfois non : certains leviers se situent 
au niveau organisationnel, d’autres se 
situent au niveau du manager direct ; 
l’exigence du respect des promesses 
perçues doit donc être appréhendée à 
ces différents niveaux. Au-delà d’être 
une croyance individuelle, la confiance 
est aussi une croyance collective, qui 
se nourrit du réseau de relations dans 
lesquelles elle est enchâssée.
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